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Tout d’abord il est impossible de faire si-
lence sur la forme. Alors qu’il avait été 
convenu de délocaliser les paritaires des 
mois de juin et juillet sur Lyon, les repré-

sentants patronaux ont déprogrammé, au dernier 
moment et sous un prétexte fallacieux, la réunion 
paritaire lyonnaise du 18 juin.

C’est avec la plus grande mauvaise foi que le mi-
nistère du travail a laissé les représentants pa-
tronaux mettre en place une réunion paritaire pa-
rallèle sans la CGT, le 18 juin à Puteaux, alors que 
nous avions bien précisé notre impossibilité. Si 
FO a interpellé l’assemblée sur notre absence, la 
représentante du ministère du travail, les repré-
sentants patronaux et leurs complices n’en ont 
fait aucun cas, puisqu’ils se sont mis d’accord pour 
produire un projet d’accord, soumis à signature 
jusqu’au 25 juin dernier délai… Il aura fallu inter-
peller avec vigueur la Direction Générale du Travail 
afin que les négociations sur les salaires puissent 
se poursuivre lors de la paritaire du 4 juillet. Pour 
autant rien n’a changé puisque lorsque nous vou-
lons parler salaire, les représentants patronaux 
continuent de vouloir parler de déstructuration 
des minima de branche Mais au-delà de la forme, 
c’est bel et bien le contenu de ce projet d’accord 
qui doit être compris par les travailleuses et les 
travailleurs de la branche.

Comme nous l’avons expliqué dans les circulaires 
précédentes, c’est la façon de calculer les sa-
laires minima qui s’apprête à voler en éclat. 

Jusqu’à présent, les Négociations Annuelles Obli-
gatoires de branche portent sur une seule valeur : 
la valeur du point. La suite découle naturellement 
en multipliant la valeur de point par le coefficient. 
À la nuance près que les patrons ont tellement 
œuvré pour tasser la grille des salaires sur l’ave-
nant I, qu’il a été nécessaire, selon certains de 
mettre en place un complément de salaire dès 
2006, pour que le premier coefficient (K130) res-
pecte le SMIC. Ce complément s’est progressive-
ment étendu jusqu’au K205 du fait de la volonté des 
patrons de tasser toujours plus les revalorisations. 

Or, le projet d’accord soumis à signature va pro-
fondément bouleverser la façon de calculer les 
salaires dans notre branche. Ce projet est basé 
sur un abaque si complexe et injuste qu’ils ont 
été contraints d’affubler chaque ligne de rému-
nération d’un coefficient minorateur. Idem sur le 
calcul des primes conventionnelles. Dans notre 
Convention collective, la valeur de point servant 
à calculer les salaires minima est également uti-
lisée pour le calcul des primes conventionnelles. 
Mais le projet d’accord prévoit une valeur de point 
différente pour le calcul des primes. Pire, dans la 
structuration actuelle les primes sont calculées 
sur une base 38h. Demain, il est laissé la possibi-
lité de les calculer sur une base 35h, se soldant 
par une perte instantanée. L’autre conséquence 
est que, lors des NAO, il faudra donc négocier non 
plus une seule valeur, mais trois. Autant dire que 
les représentants patronaux auraient toute lati-
tude pour augmenter uniquement les coefficients 
qu’ils décideraient… En d’autres termes, au-delà 
du K130, et plus particulièrement à partir du K205, 
tous les salariés de la branche vont voir stagner 
les salaires minima, mais également toutes les 
primes conventionnelles. 

Il aura encore fallu une énergie dépassant 
l’entendement pour convaincre 2 Organisations 
syndicales de refuser ce projet d’accord 
scélérat. 

Pourtant les représentants patronaux re-
fusent tout compromis qui puisse garantir 
les répercussions de revalorisations du 
SMIC sur l’ensemble de la grille et des primes 
conventionnelles. 
Le tout en sachant que cet accord ne vivra 
pas longtemps après la restructuration des 
qualifications à venir.

Aujourd’hui ce sont les patrons qui sont 
dans l’illégalité et sont sous le coup  

d’une injonction du ministère du travail 
quant au respect du SMIC. Pourquoi donc 

s’empresser de signer un chèque en blanc à France 
Chimie, alors qu’absolument rien ne nous empêche 
de se mettre en conformité avec le SMIC à partir de 

la structure de rémunération existante ? 
Il nous faut interpeller l’ensemble 

des organisations syndicales sur les 
conséquences de leurs actes 

et les contraindre à ne pas signer 
les reculs sociaux !!

STRUCTURATION DES SALAIRES :

QUAND LA NÉGOCIATION FAIT 
RECULER LES CONQUIS SOCIAUX
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ie LA FNIC-CGT a immédiatement informé le 
ministère du travail de son incapacité à 
s’adapter à ce changement de dernière mi-
nute. Mais nous ne sommes pas dupes, cette 
déprogrammation s’explique tout simplement : 
la FNIC-CGT et FO avaient initié un rassemble-
ment à Lyon le même jour que la paritaire.


